

[image: figure]





La répression pour tous ?




Du même auteur :

Le choix du déclin, F.-X. de Guibert, 2006.

L’affaire Vanneste, F.-X. de Guibert, 2008.

12 mesures pour 2012, F.-X. de Guibert, 2010.




François Billot de Lochner

La répression pour tous ?

Essai

Préface de Ludovine de La Rochère

Lethielleux



Éditions François-Xavier de Guibert




©Lethielleux/François-Xavier de Guibert, 2013

10, rue Mercœur, 75011 Paris

ISBN: 978-2-249-62274-8

ISBN: 9782249625374




Ce livre entend rendre hommage à tous les Français courageux, hommes ou femmes, étudiants, retraités ou actifs, jeunes, très jeunes ou moins jeunes, venant de tous les horizons de la vie sociale, qui, avec sérieux et sérénité, entreprennent, dans une grande diversité d’action, une résistance aussi paisible que puissante à la destruction programmée des piliers de notre société.

Puissent-ils amplifier leur action, sans laquelle le redressement de la France ne pourra être mené à bien.

Puisse la nouvelle jeunesse prendre avec enthousiasme le relais d’élites vieillissantes.

Puisse la jeunesse de tous les âges donner maintenant à la France les héros et les saints qui l’ont toujours relevée des abaissements les plus tragiques de son histoire.

Puisse la providence donner à tous le courage et la joie pour mettre la liberté au service de la vérité.

François BILLOT DE LOCHNER,

Paris, le 10 juin 2013.




PRÉAMBULE

Un soir d’avril 2013, sur l’esplanade des Invalides. Il fait nuit. Une manifestation organisée par la Manif Pour Tous contre la loi Taubira est partie du métro Sèvres-Babylone à 19 heures, et a traversé le VIIe arrondissement de Paris. La foule est considérable, joyeuse, bruyante, pacifique. Les forces de l’ordre sont nombreuses, nerveuses, suréquipées, agressives. Le grand cortège des manifestants arrive sur la place des Invalides, et se masse devant une imposante barrière de gendarmes et de CRS. Quelques discours. La manifestation est levée, et presque tous les manifestants rentrent chez eux. Presque tous, mais pas tous : un groupe de « veilleurs » – c’est ainsi qu’ils se nomment – s’assoit sur l’herbe de l’esplanade et médite en silence. Il fait nuit maintenant. Sur l’esplanade déserte, ils rompent le silence par des lectures de textes, et par le désormais célèbre « chant de l’espérance ». D’un calme impressionnant, ils ne dérangent personne, ils agissent en jeunes gens libres et responsables.

En face, des forces de l’ordre, en surnombre et lourdementéquipées, quadrillent une esplanade qu’il est facile de sécuriser. Elles usent de tous les procédés habituellement utilisés lorsque l’on veut faire face à une émeute, et menacer: matraques ostensiblement agitées, bombes de gaz lacrymogènes bien visibles, sommations bruyantes.

Les veilleurs sont totalement impassibles. Manifestement, la démonstration de force à laquelle ils assistent ne les trouble pas.

Soudain, l’étau se resserre autour d’eux, et ils sont désormais totalement encerclés. Un car-wagon, de taille imposante, s’est rangé à proximité. Les forces de l’ordre investissent le groupe, font preuve de brutalité, s’acharnent sur un grand nombre de jeunes garçons et filles paisiblement assis dans l’herbe, qui sont sans ménagement conduits vers le véhicule.

Lorsque l’endroit est « nettoyé », pour reprendre l’expression de l’organisateur de l’opération, le grand car-wagon, précédé et suivi par des dizaines de fourgonnettes et de motards des forces de sécurité, file à grande allure vers le nord de Paris. 63 jeunes gens et jeunes filles passeront une nuit parqués derrière des barbelés sous la garde de CRS en surnombre1.

Un après-midi de mai 2013, à vol d’oiseau de l’esplanade des Invalides, du côté du Trocadéro. Un match de foot a eu lieu. Il faut fêter cet événement comme il se doit, puisque le football est devenu le dernier garant de la cohésion nationale, le lieu privilégié des rassemblements festifs, le moment de « communion » partagé par tant de Français. La fête va commencer. Les médias sont au grand complet pour immortaliser cet événement unique. La foule afflue, enfle, gronde. Soudain, la violence éclate partout. Les voyous et autres casseurs s’en donnent à cœur joie. Des barrières de sécurité sont jetées sur la foule, des vitrines explosent, des voitures sont renversées, un car de touristes est dévalisé.

Les forces de l’ordre alignent 800 agents environ, ce qui est insuffisant eu égard à la configuration de l’endroit, et aux risques connus de débordement. Elles paraissent à la fois débordées et passives. Elles n’arrêtent que 23 casseurs.

Quelques jours plus tôt, des veilleurs, au cours de plusieurs veillées totalement pacifiques, faisaient l’objet de plus d’une centaine d’arrestations.

Les forces de l’ordre, face à des jeunes gens inoffensifs, auront fait preuve d’une violence que l’on peut qualifier de débordement non maîtrisé. Face à des casseurs et des voyous, elles auront manifesté une sorte de flegme véritablement inquiétant. Quels ordres avaient-elles reçus ?

L’un des fondements d’une démocratie est la liberté d’opinion et d’expression, qui doit donc faire l’objet de toutes les attentions de la part des pouvoirs publics. Lorsque cette liberté est contrôlée ou refusée, il importe de savoir si les motifs de ce contrôle ou de ce refus sont justes.

Très concrètement, les forces de l’ordre devaient-elles réprimer comme elles l’ont fait la manifestation des veilleurs évoquée ci-dessus ? À l’inverse, devaient-elles faire preuve d’une réaction molle face à une émeute violente générée par des voyous et des casseurs ? Telle est la question à laquelle il faut répondre, sauf à accepter une dérive incontrôlée du système politique dans lequel vivent les Français.

Les violences policières se sont multipliées à partir du mois de mars 2013. Auparavant, elles n’étaient que ponctuelles et sporadiques. Pourquoi ce changement brutal d’attitude ?

Le pouvoir actuel, omnipotent par le jeu des élections nationales, régionales ou locales, a tout d’abord ignoré, méprisé l’opposition, d’où qu’elle vienne, particulièrement sur les questions de société. Cette attitude s’est exprimée du printemps 2012 jusqu’au début du printemps 2013.

Ce que le pouvoir n’a pas compris, par absence de perspicacité politique doublée d’un orgueil étonnant, c’est que le peuple ne supporte pas qu’on le méprise, et réagit d’autant plus puissamment qu’il se sent humilié. Le peuple s’est donc levé, et a montré sa force, ce que le pouvoir socialiste ne pouvait supporter, ne pouvait accepter sans réagir.

Au temps du mépris a donc logiquement succédé le temps de la répression par les forces de l’ordre.

Il n’est donc pas inutile d’évoquer la façon dont s’est manifesté ce temps du mépris, pour mieux comprendre la période suivante, le temps de la répression, qui n’est peut-être pas la répression pour tous…



1. La veille, 70 veilleurs avaient subi le même sort.




PRÉFACE

Dans notre pays, qui se veut une démocratie exemplaire, la liberté d’opinion et d’expression est au cœur du pacte social. Cette liberté fondamentale est d’ailleurs définie dans l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement. »

En se fondant sur ce principe, La Manif Pour Tous a exprimé de multiples façons – manifestations, happening, tractages, réseaux sociaux, conférences, etc. – son opposition déterminée à la loi Taubira instituant le « mariage pour tous ».

Les moyens d’expression qu’elle a utilisés se sont toujours inscrits dans le cadre démocratique, en respectant le bien commun.

Malgré le nombre et l’ampleur extraordinaire des manifestations, il n’y a jamais eu la moindre atteinte aux personnes, aux biens publics ou privés.

Les seuls incidents constatés ont été le fait des forces de l’ordre : tous les Français se souviennent que, le 24 mars 2013, elles ont envoyé du gaz lacrymogène sur l’un des lieux de rassemblement, visant notamment des enfants, des femmes enceintes et des personnes âgées.

Les forces de l’ordre, obéissant clairement au pouvoir politique – et ses membres en ont souvent témoigné –, ont fait preuve d’une brutalité grandissante dans la répression à l’encontre des opposants à la loi Taubira : contrôles d’identité, interpellations, voire gardes à vue de manifestants pacifiques, de jeunes assis dans l’herbe et discutant à voix basse ou méditant, de promeneurs portant un vêtement orné d’un visuel représentant un homme, une femme et deux enfants, c’est-à-dire une famille… ou encore « visites » à des habitants arborant un drapeau sur leur balcon, policiers en civil dans les manifestations dont il a été constaté qu’ils créaient du désordre…

La quasi-totalité des arrestations menées dans ce contexte n’ont donné lieu à aucune poursuite, la justice n’ayant rien à reprocher aux personnes concernées. Ce seul constat confirme l’analyse: il s’agit bien là d’une répression politique!

Face au déni de démocratie dont a été victime l’opposition à la loi Taubira, doublé ensuite d’une véritable politique de répression, La Manif Pour Tous s’est très vite rendu compte que la défense de la démocratie, des libertés fondamentales et des droits de l’homme faisait partie intégrante de son combat !

Aujourd’hui, on est presque tenté de répondre par la négative à ces questions : sommes-nous encore vraiment en démocratie ? Celle-ci offre-t-elle à chacun une liberté d’expression réelle ? La liberté d’opinion existe-t-elle encore? Porter un T-shirt, se promener librement dans la rue, crier quelques slogans lorsque passent des ministres: tous ces actes, moyens d’expression « normaux » dans une démocratie, deviennent-ils interdits, comme ils pouvaient l’être il y a quelques années, de l’autre côté du rideau de fer, de sinistre mémoire ?

Ces questions s’imposent et doivent trouver une réponse. Si le gouvernement français les ignore, les instances européennes, de leur côté, se la posent publiquement depuis plusieurs semaines. Ce qui n’est pas à l’honneur de la France.

Il appartient en principe à ceux qui nous gouvernent de laisser s’exprimer sereinement tous ceux qui, pacifiquement et dans la légalité, manifestent leur refus de lois ou de projets de loi que chacun, en conscience, a le droit de trouver inopportuns, inacceptables, idéologiques. Toute autre attitude du pouvoir signifie que celui-ci cultive les germes de ce qui ressemblera rapidement à un régime totalitaire.

C’est pourquoi j’invite solennellement les gouvernants actuels à méditer l’article 12 de ladite Déclaration des droits de l’homme :


« La garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée. »



Ludovine DE LA ROCHÉRE,

présidente de La Manif Pour Tous
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